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 COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ETABLISSEMENT 
Séance du lundi 17 mai 2021 - 18h00 réunion hybride par visioconférence et présentiel 

 

Nombre de membres:   30 

Membres absents :  3 

Membres présents:  27 

Membres avec droit de vote 23 

 
  

 
 

 
La réunion se déroule à distance pour des questions sanitaires. Mme. Leyendecker ouvre la séance à 18h07 
Le secrétariat est assuré par Belen Sirimarco et par M. Pablo PEREL  représentant des parents par Fraternité. 
 
Ordre du jour : 

1. Installation du nouveau conseil d’établissement et désignation des membres des Instances  
2. Adoption du règlement intérieur du conseil d’établissement 

3. Adoption du compte rendu du conseil d’établissement du 17 février 2021 
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4.  Point sur la rentrée et les organisations pédagogiques successives 
5.  Point sur la situation sanitaire au sein du lycée 
6.  Présentation de la méthodologie prévue pour la construction du nouveau projet 
d’établissement 
7.  Compte financier 2020 
8.  Augmentations des tarifs scolaires pour la 2 e partie de l’année 
9.  Calendrier scolaire 
10.Certification en anglais. 
11.Question diverses. Les questions diverses de Fraternité seront répondues au fil du conseil car certaines 
d´entre elles portent surtout sur des questions sanitaires.  
Voir résumé de Amalia 
 

DÉCLARATION LIMINAIRE présentée par M. Foulard au nom des représentants des personnels  SNES-FSU, SGEN-Cfdt, 
Snuipp-FSU et SADOP  
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Mme Boulanger demande la parole pour ajouter : À travers une nouvelle lettre recommandée, SADOP réaffirme le 
caractère légal de l'action, étant donné que la Résolution 394/2021 du 4/05/2021 du Conseil Fédéral de l'Education et le 
décret-loi du Pouvoir Exécutif National numéro 287/2021 sont actuellement en vigueur. 

En outre, dans la mesure où il existe un danger imminent de dommage pour la santé des travailleurs dans ce contexte 
extrême d'alerte épidémiologique et sanitaire, et où l'employeur a le devoir de respecter ce qui est établi dans l’article 75 
de la Loi de Contrat de Travail en exercice au droit relatif au DEVOIR DE SÉCURITÉ de l'employeur, SADOP maintient son 
appui à la virtualité 

 a proviseure donne la parole    .  aradisi- oulouma     A    ui signale  u  en effet  lors de l entretien avec les    
vendredi dernier quelques points auquel fait référence la déclaration liminaire avaient été discutés ensemble et font 
actuellement l'objet des échanges avec le ministère de l’Europe et des affaires étrangères, notamment sur la question de 
la vaccination et de la prise en charge des expatriés et résidents en cas de complications liées au Covid le cas échéant 
dans le système argentin. Et s'agissant de la question de la modalité de l'enseignement, présentiel ou à distance, l'action 
de l'Ambassade doit s´inscrire dans le cadre réglé par les autorités de la ville de BA et la DGEP. C´est sur une base 
régulière et précise avec la direction du lycée, le Ministère et l´AEFE, que nous suivons la situation. 

Puisque beaucoup des éléments soulevés dans la déclaration liminaire seront abordés dans les différents points de l´ordre 
du jour, la proviseure propose d'aborder les points soumis, au fil du conseil. Elle souhaite cependant réagir tout de suite 
sur le dernier point. Les professeurs sont étonnés que la proviseure ait diffusé l'avis des avocats à tout le personnel, mais 
ils diffusent maintenant l´avis de SADOP en conseil d´établissement, devant les parents et les élèves. Jusqu'à présent la 
direction a conservé une confidentialité stricte et   aucun moment n’a diffusé une liste des enseignants qui adhère à la 
mesure de « retencion de tareas presenciales ».  omme elle a entendu les mots “Intimidation inacceptable”  elle précise 
qu'il n'y eu aucune intention d´intimider qui que ce soit. Par ailleurs, quand la direction s'est réunie lundi dernier avec les 
OS, il avait été décidé de laisser la résolution de cette affaire entre les juristes de la SADOP et du lycée.   

Mme Scaglione, représentante d´Amicale, dit qu´effectivement ils voient circuler des lettres du côté des professeurs, des 
lettres du côté des syndicats mais  u’ils n'en ont pas été informés. Elle demande d'être mise au courant la prochaine fois 
pour pouvoir soutenir ou au moins comprendre le problème. 

M. Viaud, professeur du 2nd degré, répond que lorsqu'ils font une déclaration liminaire ils parlent de leurs problèmes et 
ils ne savent pas si les parents sont au courant ou pas. Ce que Mme Leyendecker dit nous semble de mauvaise foi dans le 
sens où nous appuyons toute la communication entre nous mais cette communication de la proviseure nous a semblé 
déplacée. Nous n'avons pas compris le but. Si nous parlons d´intimidation c'est parce que nous ne trouvons pas d'autre 
explication à cette communication. Mais si la proviseure dit qu´il n´y a aucune intention d´intimidation dans cette 
communication nous nous réjouissons de l'entendre. 

Mme Leyendecker demande à M. Viaud un peu plus de mesure et signale que la direction  u’elle représente n’accepte 
pas de commencer un conseil avec des mots chargés de sens comme mauvaise foi, intimidation et encore déplacé. 
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Elle s'adresse aux professeurs pour leur dire que la direction travaille aussi depuis plus d’an dans des conditions inédites, 
 ue les membres de l’é uipe de direction essaient de faire au mieux et qu´ils aimeraient pour ces raisons là qu'on ne leur 
fasse pas des faux procès. Elle ajoute que sa porte est toujours ouverte pour discuter et essayer de trouver des solutions 
ensemble, mais des solutions possibles. Tout le monde est mis à rude épreuve en ce moment, avec des conflits politiques 
et juridiques qui n’existent nulle part ailleurs et elle ne peut pas accorder aux professeurs, des organisations  u’elle n’est 
pas autorisée à proposer. 

1. Installation du nouveau conseil d’établissement et désignation des membres des 
Instances  
4 nouveaux élèves se joignent au conseil d´établissement. La proviseure leur souhaite la bienvenue et les remercie pour 
leur engagement. La liste des représentants aux différentes instances est quasiment complétée. Les représentants du 
SNES-FSU seront ajoutés ultérieurement car il y a eu une confusion au moment de la préparation des listes. (Annexe 1 
liste actualisée) 

2. Adoption du règlement intérieur du conseil d’établissement 
Le règlement proposé est le même que l'année dernière. Il y a des commentaires avant l´adoption. 

M. Foulard propose de mettre en préambule les circulaires AEFE qui encadrent ce règlement sur l´organisation et le 
fonctionnement des instances. Circulaire 1566 du 9 juillet 2019 relative à l'organisation et au fonctionnement des 
instances des établissements d’enseignement français   l’étranger relevant de l’AEFE Il demande également de supprimer 
l'article 2 puisqu' il est maintenant inutile.  

La proviseure accepte les deux demandes de modification et suite au vote des membres, le règlement est adopté à 
l’unanimité. (Annexe 2) 

M. Foulard en profite pour rappeler que comme indiqué dans le règlement les documents de travail doivent être envoyés 
aux membres 10 jours francs à l'avance. 

3. Adoption du compte rendu du conseil d’établissement du 17 février 2021 
Le CR de la réunion du 17.02.2021 est adopté à l'unanimité des membres. 

4.  Point sur la rentrée et les organisations pédagogiques successives 

Bilan des organisations pédagogiques successives. L'année dernière les choses paraissaient complexes mais 
cette année elles le sont davantage encore, pour d'autres raisons. Il faut signaler l'engagement de toute la 
communauté pour faire en sorte que, malgré les difficultés, le présentiel soit possible et qu´on arrive à 
maintenir la sécurité sanitaire pour éviter le risque de contagion à l'école. La rentrée du 23 février avait déjà 
nécessité beaucoup de modifications par rapport aux rentrées ordinaires. On avait dû modifier l´organisation 
du primaire et à partir du 29 mars il a fallu encore mettre en place une nouvelle organisation dans le 1er degré 
pour couvrir les 20 heures de cours présentielles pour chaque classe (232 heures supplémentaires) ce qui a 
nécessité le recrutement de professeurs supplémentaires ou l'acceptation de certains collègues de faire des 
heures supplémentaires. 

La proviseure tient à saluer dans ce CE l´effort qui a été fait par les enseignants du 1er degré qui ont accepté 
cette modification et qui les a conduits à faire un changement dans leur organisation habituelle très important. 
Ils travaillent jusqu'à 17h30 pour la plupart 2 à 3 fois par semaine et certains travaillent les mercredis. Il lui 
semble que, malgré tout, cette nouvelle organisation a été bénéfique et  u’un relatif équilibre a pu être atteint 
tant au primaire  u’au secondaire, bien que fragile. 

Pour le secondaire il y a eu aussi un travail important pour trouver une organisation équilibrée et éviter les 
déplacements inutiles des élèves à l'établissement. Nous savons que malgré les efforts cette organisation des 
EDT reste insatisfaisante. Nous sommes tous conscients, les parents, les professeurs, les élèves et nous les 
directeurs, que cette organisation est loin d'être ce que nous pourrions souhaiter en temps normal. Néanmoins, 
nous avons réussi à mettre en place une organisation, la moins mauvaise possible. 
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Un conseil d'école a été tenu lors duquel plusieurs enseignants ont témoigné des effets favorables du présentiel 
chez les élèves. Même si les élèves viennent à la demi-journée, par rapport au temps ordinaire nous sommes 
sur une fourchette de 77% à 80% du temps habituel qui se déroule en demi-groupes. Une organisation qui 
permet une avancée très précieuse quant à la qualité.  

Nous avons eu un répit relativement bref puisque, à la suite de cette réorganisation, se sont ajoutées des 
questions d'ordre politique et juridique sur la présentialité qui ont contribué à générer des tensions et un 
certain nombre de demandes contradictoires au sein de la communauté éducative, des parents et des 
personnels enseignant à la direction. Des tensions que nous essayons de contenir et d'apaiser, sachant que 
nous allons vers une demande très partagée entre la présentialité et la virtualité tant du côté parental que des 
professeurs. 

Nous sommes restés dans un cadre, qui, comme le disait M.Paradisi-Coulouma a pour but de maintenir la 
présentialité dans la mesure du possible. Aujourd’hui nous avons une majorité de parents qui souhaitent 
maintenir les cours présentiels mais nous avons aussi des parents qui souhaitent pouvoir choisir si leurs enfants 
viennent ou pas à l'école en fonction de leur rapport au risque supposé de la scolarisation de leurs enfants et 
nous nous trouvons face à un nombre de cas difficiles de gérer. Bien que nous ayons posé des limites, nous 
sommes arrivées à 46 élèves qui sont en distanciel en ce moment (au début de l'année il y a avait seulement 9 
élèves à risque): 30 dans le primaire et 16 dans le secondaire. Les raisons ? parce qu´ils ont des parents à risque 
ou parce qu´ils sont cas contact et doivent être isolés de leur classe. Nous n'avons pas accepté de donner de 
cours en ligne aux familles qui se trouvent à l´étranger pour des raisons de convenance personnelle ou les 
élèves qui reviennent d'un voyage et qui sont en quarantaine obligatoire -, Mme Ferras intervient pour 
demander pourquoi les familles qui ont voyagé à l´étranger pour des vacances ou pour se faire vacciner ont le 
droit de suivre les cours à distance mais ce droit est refusé aux enfants et familles qui ont simplement la crainte 
des risques sanitaires. La proviseure adjointe Mme Gonzalez Subero explique que justement les élèves qui 
reviennent d'un voyage et qui doivent suivre la quarantaine obligatoire n'ont pas accès aux liens des cours en 
ligne comme il avait été accordé il y a une semaine avec les associations des parents et les professeurs. Mme 
Ferras insiste sur le fait que ces élèves ont accès aux liens et suivent les cours en ligne depuis une semaine. La 
proviseure adjointe réitère que ce n´est pas le cas, qu´il a été convenu que ces élèves recevront uniquement le 
matériel vu en classe de la part d'un camarade de classe -. Mme. Ferras souhaite signaler qu'elle a connaissance 
qu´il y a des élèves qui ont voyagé à l'extérieur et qui ont suivi les cours à distance la première semaine après 
les vacances. 

Mme Scaglione intervient aussi sur ce sujet et dit qu'il avait été statué par une lettre envoyée aux parents que 
les élèves qui sont cas contact d´un cas externe au lycée ne pouvaient pas non plus recevoir des cours en ligne.  

La proviseure explique que sur ce thème, qui implique des éléments qui peuvent évoluer rapidement, il est 
préférable de voir les cas concrets et de tirer des conclusions sur un cas précis. Le principe n'a pas changé.  

Mme Ferras souhaite que ce soit écrit dans le PV son interprétation des faits : que la direction a mis 10 jours 
pour se rendre compte qu'un élève que suit des cours en ligne n'était pas autorisé à le faire et qu'en revanche 
donne une réponse immédiate aux demandes des parents qui souhaitent que leurs enfants suivent les cours à 
distance pour des raisons sanitaires. La proviseure explique encore que malheureusement il n'est pas possible 
de satisfaire la demande de certains parents pour les cours virtuels de manière systématique parce que le lycée 
est à la limite de ses ressources humaines. Pour l'instant l'objectif est de maintenir les cours présentiels qui 
reste une obligation.  

 M.Foulard demande si est prévu un appui supplémentaire pour la surveillance des classes car les élèves sont 
seuls quand les professeurs sont en distanciel. La proviseure dit que non, elle va revenir sur le sujet des 
surveillants au point 8. M. Fabiano dit que c´est impossible de mettre un surveillant par classe non seulement 
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pour une question de limite de personnel mais aussi pour une question sanitaire car si un surveillant reste 1 
heure avec un groupe et que ce groupe doit s'isoler le surveillant doit être aussi isolé. Alors les surveillants sont 
placés dans le couloir et surveillent plusieurs classes à la fois. 

Mme Bertora, demande la parole pour dire que bien qu'il y ait un mécontentement de certains avec 
l'organisation, elle remercie les autorités, les enseignants, la vie scolaire et l apport de  orge  annot avec les 
moniteurs des périscolaires  ui ont fait des efforts pour maintenir ce système et pouvoir compléter la  uantité 
d  heures supplémentaires. Elle souligne également  ue les enseignants du secondaire s organisent rapidement 
pour donner les liens lorsqu'une classe est isolée. Elle sait que les difficultés sont nombreuses pour pouvoir 
satisfaire les besoins de tous mais il est aussi important de reconnaître les efforts de chacun et essayer de 
penser au bien-être des enfants qui sont ceux qui souffrent le plus avec toutes ces confrontations 
infructueuses.   

M. Foulard lit le protocole, le paragraphe concernant la surveillance des élèves et demande pourquoi on ne 
respecte pas ce qui est dit dans le protocole. 

La proviseure rappelle que quand le protocole a été fait il n’était pas prévu  u’il y aurait autant de classes et de 
professeurs isolés. Maintenant on fait ce qu'on peut avec les moyens disponibles. La DGEGP n'a pas fait de 
remarques sur ce point quand ils ont fait la visite de l'établissement. Nous avons la chance d´avoir des élèves 
qui comprennent, qui respectent et qui intègrent les règles. Nous avons travaillé tout au long de l'année 
dernière et plus encore cette année la question de l'autonomie chez les élèves. Ils démontrent au quotidien 
avoir acquis une forte capacité d´autonomie.  On ne peut pas être effectivement en train de surveiller les élèves 
à chaque instant. 

M. Foulard ajoute que dans bon nombre de cours dans lesquels le professeur est en ligne, il ne peut pas 
surveiller tous les élèves car il a une vision partielle de la salle et la communication devient presque impossible. 
Avant on ne pouvait pas laisser les élèves sans surveillance et même on devait fermer les salles à clef quand on 
n'avait pas cours mais maintenant tout d’un coup les élèves sont considérés autonomes et ils peuvent rester 
seuls plus d' ¼ d´heure. Il faut s’assurer que les règles sanitaires soient respectées sérieusement. Les 
thermomètres non plus ne marchent pas bien. Comment peut-on espérer  u’avec cette suite de non-respect 
des règles on puisse protéger les personnels et tous les membres de la communauté scolaire ? 

L'élève Uriel Banchik demande la parole. En tant que représentant des lycéens, il souhaite signaler que de la 
part des élèves il y a un vrai respect des règles dans les salles de classe car ça leur porte directement préjudice 
si une bulle doit être fermée. Ils savent très bien que la possibilité d'aller à l'école et d'avoir des cours 
présentiels dépend en grande partie du respect du protocole. Il trouve qu'augmenter la surveillance dans les 
salles de classe n'est pas nécessaire parce que chez les élèves il y a une volonté de respecter ces règles. 

Mme Boulanger propose un système mixte pour le primaire avec une partie des élèves qui seraient à distance 
tout le temps et 1 enseignant à distance et le reste dans la classe en présentiel, pour répondre aux parents qui 
demandent l'enseignement à distance et pour répondre au sondage des enseignants qui souhaitent également 
avoir la possibilité d'enseigner à distance.  

La proviseure dit qu'elle entend ce  u’elle propose mais que les ressources humaines seraient insuffisantes et 
qu´il faudrait encore faire coïncider les élèves qui veulent être en distanciel avec les professeurs qui veulent 
enseigner à distance. Cela semble un système très complexe à mettre en oeuvre. On n'a pas à ouvrir davantage 
cette modalité a des élèves et à des enseignants,  on serait au-delà de ce que la réglementation demande. 

5.  Point sur la situation sanitaire au sein du lycée 

Madame la proviseure montre les chiffres qui ont été envoyés comme document de travail pour ce point 5. Elle 
explique le circuit de réception, suivi et communication des cas suspects et avérés qui mènent à la fermeture 
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des bulles et des classes entières et remercie le travail énorme qui se fait pour empêcher que ces cas soient la 
cause des possibles contagions dans l´école. Elle remercie toutes les personnes qui travaillent en étroite liaison 
avec l'infirmière, et tout particulièrement la directrice Maria Rosa Franceschini qui a fait un travail colossal 
depuis la rentrée et pour cette raison elle a été amenée à prendre un congé maladie. Oui, il peut y avoir des 
choses qui sortent du cadre du protocole comme un thermomètre qui ne marche pas bien ou des distances qui 
ne se respectent pas à un moment donné mais, en règle générale, avec un protocole si strict, on peut dire que 
nous gardons l'objectif de le respecter au maximum. Vis à vis de la ville de Buenos Aires, le lycée est très bien 
situé par rapport au suivi des protocoles et au respect des règles relatives aux cas suspects et avérés.  

M. Foulard ajoute que les points que la proviseure énumère interviennent après la contagion. Ce qu´il faut 
surveiller c´est que les enfants respectent les règles à l'école. 

Mme. Leyendecker signale que quand on suspend 27 bulles de façon préventive pour 3 cas avérés finalement, 
ça veut dire qu´à chaque suspension c´est le même temps passé en interne par l'infirmière, par les 
secrétaires/périscolaire, par un membre de l´équipe de direction, en temps d'enquête, de recherches et de 
communication. Donc quand on suspend 27 bulles par précaution pour 3 cas qui sont avérés, c'est -à -dire 
contagieux, on n'intervient pas seulement lorsque la contagion a eu lieu !   

Mme Médini demande la parole pour dire que la situation d'isolement des classes cause beaucoup de stress 
chez les élèves et les enseignants. Elle rappelle que rester chez soi, isolé, veut dire qu'on n’a pas le droit de 
rester près de sa famille et qu´on attend avec beaucoup d'espérance que le cas suspect soit négatif, mais que 
tout ce temps d´attente est très angoissant. Elle souhaitait partager cette impression avec les membres du 
conseil et mettre en évidence ce sentiment qui s'intensifie avec l'augmentation des cas qui oblige la suspension 
des bulles de plus en plus souvent. 

M. Viaud précise  u’  aucun moment on ne dit que la direction ne fait pas le maximum pour respecter le 
protocole ou que la vie scolaire ne fait pas le maximum pour surveiller. On dit  u’en faisant le maximum il est 
illusoire de pouvoir maintenir les classes présentielles dans ces conditions. 

Amalia Heidi, élève de lycée dit que tous les élèves savent que le protocole doit être appliqué au sein de l'école 
et que la plupart le respectent parce qu'ils veulent continuer à aller à l'école de manière présentielle, parce que 
c'est leur dernière année et parce qu'ils ont le Bac. Elle tient à préciser qu'en dehors de l'école peut-être que les 
protocoles ne sont pas respectés comme on le souhaiterait, mais à l'intérieur de l'école elle peut assurer qu'ils 
sont respectés et elle ne connaît aucun cas de contagion à l'intérieur du lycée ou à l'intérieur d'une bulle. 

Mme Scaglione propose de mettre en place un système de DDJJ type Cuidar pour que les élèves et les adultes 
qui se rendent au lycée puissent déclarer sur l´honneur qu´ils ont respecté les protocoles in itineris. La 
proviseure dit que ça sera discuté dans une réunion hygiène et sécurité pour analyser les différentes 
propositions. 

Comme les deux associations des parents d'élèves se réunissent pour demander à tous les membres de la 
communauté Mermoz de faire l'effort de respecter les protocoles à l'école et à l'extérieur pour nous protéger, 
la proviseure propose une réunion de la commission d'hygiène et sécurité CHSCS le jeudi 3 juin à 18h00 afin de 
traiter l´ensemble des propositions faites récemment et de manière plus précise le thème de la sécurité 
sanitaire dans l'établissement et à l'extérieur. 

M. Foulard demande combien de professeurs ont été déclarés positif de Covid-19 depuis la rentrée scolaire. La 
proviseure-adjointe Mme. Gonzalez Subero indique qu´il y a eu 2 cas de professeurs du secondaire au 30 avril 
et  Mme. Leyendecker ajoute le cas d'un auxiliaire du primaire, au total 3 membres du personnel. Ces chiffres 
sont contestés et il est dit  u’ils seront transmis aux membres du conseil dès  ue possible  une fois vérifiés. 

6.  Présentation de la méthodologie prévue pour la construction du nouveau projet d’établissement 



8 

Mme Leyendecker aborde le sujet du nouveau projet d'établissement et anticipe que dans ce contexte vouloir 
parler des projets à venir peut paraître un peu trop optimiste, néanmoins ils ont souhaité avec l'équipe de 
direction traiter ce sujet et ne pas le différer davantage. D'abord parce que ce projet d´établissement aurait dû 
être construit après son arrivée en août 2020  et parce  u’ils ont fait l'expérience avec l'équipe de direction, et 
aussi avec certains enseignants, parents et élèves du fait que depuis un an on ne parle que du Covid, des 
contraintes imposées par le Covid, en ne travaillant que pour ce qui va se passer le lendemain et ils se rendent 
compte que de cette manière ils perdent les perspectives d'ensemble qui permettent de donner du sens aux 
différentes actions. Il est important de se donner le temps de réfléchir ensemble, la direction, les professeurs, 
les parents et les élèves  sur ce  u’est notre établissement  ce  ui le caractérise et comment on voudrait qu'il 
évolue. C'est pour cela qu'ils vont présenter un plan et commencer à travailler d'abord avec les professeurs 
dans les différentes instances qui se tiendront avant les vacances de juillet. Ensuite avec les parents, aussi dans 
les instances qui les concernent. Lors du conseil d'école de vendredi dernier, les parents ont demandé de ne 
pas attendre le retour des vacances pour entamer les réflexions sur ce projet.  Les parents ont fait mention de 
la question de la communication et ce sujet sera un des sujets de travail avec les parents qui se porteront 
volontaires. Si on peut se tenir au calendrier fixé, la proviseure pense que début mi-octobre nous aurons un 
plan de nouveau projet d´établissement. Elle espère que tous ceux qui voudront s'y associer auront aussi une 
respiration par rapport au quotidien qui est un peu appauvrissant en ce moment. Elle a souhaité le présenter ce 
soir pour que ce soit bien connu de chacun et que chacun puisse commencer à réfléchir à un travail collectif 
pour ce projet.  

Mme Ferras intervient pour dire qu'elle n'a reçu aucun plan du projet et que bien que ce projet lui semble 
intéressant, elle imagine que c'est un plan qui a été conçu par les hautes autorités et qu'elle trouve que ce n'est 
pas le moment de le présenter. Elle pense que tous et toutes veulent projeter un lycée vers le futur mais en ce 
moment c'est vouloir mettre en place un imaginaire idéal quand le principe de réalité empêche de se mettre 
d'accord dans des nombreuses questions essentielles.  

La Proviseure explique qu'il n'y a pas un plan préconçu qui lui ait demandé d'accomplir par des autorités et 
qu'elle a simplement souhaité introduire le sujet et présenter dans ce conseil une méthodologie de travail qui 
sera déployée dans les différentes instances et réunions tout au long des prochains mois, comme elle l'a fait 
dans le conseil d´école. Aucun document n'a été envoyé parce que nous sommes au tout début de la réflexion. 

Le professeur Foulard appuie ce que dit Mme Ferras et rappelle que les enseignants sont surchargés de travail 
et de réunions. Il pense que les collègues n'ont aucun désir d'être convoqués à des réunions pour parler d'un 
projet d'avenir qui est très virtuel en ce moment. 

M. Perel, après avoir écouté le professeur Foulard, a estimé que les propos tenus dans la déclaration des 
enseignants étaient, à son avis, raisonnables, valides et compréhensibles, surtout dans un contexte de soins 
sanitaires en temps de pandémie. En ce sens, il a exprimé sa solidarité à titre personnel avec les enseignants de 
l'Établissement en plus de solliciter l'avis du COCAC en référence à la position de l'Ambassade de France sur la 
continuité des cours en présentiel pendant la durée de validité des DNU (Decreto de Necesidad y Urgencia) 
nationaux. 

La proviseure dit qu'elle n´est pas sûre d'avoir compris si la demande de M Perel s´harmonise avec la demande 
des enseignants. S´il demande que des professeurs soient dédiés à des élèves qui suivront les cours en ligne, 
cela nécessite donc des professeurs qui seraient exclusivement en ligne. Elle répète que ce n'est pas elle, cheffe 
d'établissement, qui décide d’une règle qui serait celle de la ville de Buenos Aires, en lien avec une ligne qui est 
celle de l´Ambassade. Alors, elle ne peut pas octroyer le droit d'enseigner en ligne aux professeurs qui le 
souhaitent. Et de l'autre côté, elle a une partie des parents qui demandent l'enseignement en ligne de la 
totalité des cours pour leurs enfants et une majorité d’autres  ui souhaitent conserver le présentiel. C´est là 
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que les demandes deviennent incompatibles, puisque le lycée n'a pas les ressources humaines pour pouvoir 
répondre à la demande de tous, dans leur diversité, et conserver une bonne organisation. 

7.  Compte financier 2020 

Les documents budgétaires vous ont été transmis quelques jours avant ce C.E. afin que les membres puissent 
en prendre connaissance et les étudier. Ils présentent les dépenses et recettes pour le lycée et la mutualisation 
en fonction de leur nature. Le Compte financier est présenté par la directrice administrative et financière, Mme 
Guyomard. Ce compte financier retrace l’exécution budgétaire et comptable de l’exercice 2020.  ’est l’acte  ui 
arrête les comptes et présente l’affectation des résultats.  

Acte juridi ue approuvé par le  A de l’AEFE le 16 mars 2021 (pour l’ensemble des EGD). 

 ’exécution 2020 a été mar uée une nouvelle fois par une inflation importante  de l’ordre de 36.1% malgré le 
gel des prix sur 9 mois de l’année  conjuguée   une dévaluation de la monnaie : 1 € valait 66 pesos en janvier 
2020 et 89 pesos en décembre 2020. 

L'année 2020 a été marquée par la crise sanitaire conjuguée à la crise économique qui a conduit à une perte 
d’élèves très importante entre février et octobre 2020. 

Le durcissement du contrôle des changes a conduit de nombreuses entreprises (multinationales ou nationales) 
à quitter le pays pour s'installer dans des pays limitrophes. Les conséquences pour l'établissement ont été une 
forte perte d'élèves de l'ordre de 4% en cours d'année. Il s'agit essentiellement de familles européennes qui 
repartent en Europe. 

Le présent compte financier intègre les activités du Lycée mais également le service de la mutualisation de zone 
(AMLASUD). Un point rapide sera fait dans un deuxième temps. 

Comme chaque année, un audit comptable a été réalisé en février / mars par un cabinet privé. Les 
recommandations et conclusions sont parvenues et sont positives pour l’établissement.  e détail se trouve en 
Annexe 3. 

8.  Augmentations des tarifs scolaires pour la 2e partie de l’année 

Madame Guyomard, donne à connaître les éléments qui contraignent l’établissement   augmenter les droits de 
scolarité à partir de juin 2021. 

 our rappel  cette clause d’augmentation avait été prévue avec les associations de parents d’élèves dès 
septembre 2020.  ’est une prati ue courante en Argentine qui prend appui sur l’inflation enregistrée  
l’évolution des paritarias et  la masse salariale. 
 es éléments relatifs   l’augmentation des frais de scolarité de juin 2021 figurent en Annexe 2. 
Mme Ferras demande de laisser par écrit que bien que cela ait été prévu l'année dernière et que même s’ils 
comprennent  ue c est une  uestion de compatibilité   u  il y a des dépenses supplémentaires en 
remplacement de personnel pour les problèmes de santé et de protocole, Fraternité veut réaffirmer que cette 
augmentation est actuellement irréalisable car elle ne se reflète pas avec la réalité des familles qui n'ont pas 
d'augmentation dans leurs salaires. Surtout que les familles sont très sensibles en ce moment à des questions 
clés comme par exemple la chaudière qui ne marche pas, qui va accroître le mécontentement des parents. Ce 
n'est pas le moment d’augmenter ! On perd le principe de réalité ! A quoi Mme Guyomard répond que le 
principe de réalité est autre :  très vite le lycée ne sera plus en capacité de payer les salaires du personnel. Elle 
rappelle  ue le Fond de roulement n’est  ue de 4 jours et donc sans rentrée suffisante de fonds  aucune 
dépense ne pourra être faite.  n s’orienterait donc irrémédiablement vers une fermeture de l’établissement. 
Ce n´est pas une question comptable qui nous affecte mais une question budgétaire. Sans recettes on ne peut 
pas fonctionner comme nous devons le faire actuellement et si nous sommes arrivés à ce stade c'est parce  u’il 
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a fallu répondre à un protocole très stricte pour maintenir la présentialité. Elle demande si c´est ce que les 
parents veulent. 
Mme Scaglione interprète que la position de la direction pour lancer une augmentation c´est qu´ils ont fait ce 
que les parents exigeaient pour donner des cours présentiels et que maintenant les parents doivent supporter  
cette décision qui a enchaîné des dépenses imprévues ou sous-estimés. Maintenant on nous dit que 
l´augmentation de 16,5% se doit aux 270 heures supplémentaires pour accueillir les élèves du primaire tous les  
jours de la semaine mais nous, les parents, ne connaissions pas les règles davantage. Il fallait nous dire que ce 
surplus d'heures présentielles qu'on demandait coûterait 16,5% de plus à chaque parent. 
Mme Piñol appuie ce raisonnement et souligne qu'ils ne vont pas demander l'arrêt de l'établissement mais si la 
modalité mise en place n'était pas viable économiquement il fallait le prévoir avant de s´engager. 
La proviseure répond que ces chiffres ne correspondent pas uniquement au surcoût des remplacements et des 
heures supplémentaires. 
M. Foulard affirme que vouloir qu'un établissement fonctionne de cette façon est trop ambitieux. 
 
9.  Calendrier scolaire 
Le calendrier scolaire 2022 a été présenté aux représentants des parents dans un premier temps et ensuite aux 
représentants des professeurs. Suite à cette dernière réunion avec les enseignants, il a été décidé d'ajouter le 8 
juillet comme un jour de vacances. 
Mme Scaglione s'oppose à cette modification parce que les vacances de juillet ont toujours commencé le férié 
du 9 juillet qui est un jour férié pour éviter de perdre un jour ouvrable avant les vacances et maintenant, tout 
d'un coup, on nous impose un calendrier avec un jour de moins de classe pour la convenance de certains de 
partir 1 jour plus tôt en France et payer les billets d'avion moins cher. Amicale n'accepte pas qu´en 2022 les 
élèves perdent un jour ouvrable. 
La proviseure s'excuse de ne pouvoir faire de commentaire sur ce point parce qu'elle ne connaît pas le 
fondement des décisions des années précédentes, mais qu'elle trouve que le calendrier proposé a un équilibre 
raisonnable. 
 
Vote: 
Contre: 0 
Abstentions: 2  
Pour: 21 
 
10. Certification en anglais. 
Ce point sera présenté aux parents par mail au cours de cette semaine. 
 
11.Question diverses 
Les questions de Fraternité d'ordre sanitaire qui n'ont pas été traités ce soir seront abordées en CHCS. 
La question des professeurs sur les salaires sera traité vendredi 21/5 à 18h00 
Les élèves souhaitaient traiter des questions qui portent sur l'organisation pédagogique et les EDT. Mme 
Leyendecker et M. Lagu leur proposent un rendez-vous le vendredi 21/5. L´élève de Terminale Amalia Heide 
résume les sujets à aborder : 1- la modalité d  enseignement pour les spécialités parce  u en 1ere et  erminale 
ils ont des cours en distanciel et il y a des élèves qui ont 8 heures de suite devant leur écran pour 2 matières 
dans une même journée. Il est impossible de se concentrer. C´est insoutenable et ils demandent d´organiser 
mieux la répartition de la journée de spécialités. 2 - Les mercredis, journée de présentialité pour les Terminales, 
il y a un problème parce que pour ne pas mélanger les bulles les professeurs doivent aller d'une classe à l'autre 
et cela retarde la dynamique d'échange avec les élèves. Les élèves demandent à la direction et aux professeurs 
de prendre ces difficultés en compte au moment des évaluations et contrôles car les élèves ne sont pas dans 
une situation normale et tous les changements de cours présentiels qui passent en virtuel d'une minute à 
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l'autre ou les suspensions de classes, ou les absences des professeurs les affectent énormément. Ils sont dans 
une situation instable et ils ne pourront pas répondre de la même manière qu'en temps normal au moment des 
évaluations. En 2020, ils ont eu juste 2 mois de présentiel et cette année les cours présentiels ne sont pas 
suffisants. Ils essaient de s´adapter mais c´est très compliqué. Ils adorent aller à l'école et ils le valorisent 
beaucoup plus à partir de la pandémie. 3 - pour les épreuves de E3C, ils attendent  u’on les informe 
rapidement sur les dates et le déroulement de ces épreuves. A ce jour, personne ne leur a rien communiqué ni 
sur les sujets d´études ni sur les dates des formations. Ils ont une marge de 17 jours pour étudier 3 matières 
dont ils ne connaissent pas les sujets! 4 - Les élèves de 2nde leur ont transmis une remarque sur le mélange des 
classes de 2nde en EPS. La proviseure explique qu'il n'y a pas de mélange de classes sinon des groupes, Les 2 
groupes d'une même classe font EPS ensemble. 5- Les élèves demandent aussi une amélioration de la 
communication des professeurs avec les deux groupes d'une classe et que le fait qu'un enseignant soit à 
distance et les élèves à l'école ne les aident pas beaucoup. Ils demandent d'avoir tous les cours à distance s'il 
arrive qu'un quart des professeurs sont confinés et donc en distanciel. Pour finir Amalia remarque qu'ils 
apprécient les cours présentiels qui ont aidé beaucoup de camarades à récupérer leur bien être émotionnel. 
Mme Scaglione signale que l´Amicale, en tant que membre de la FAPEE  a envoyé une lettre à l'AEFE et au MENJ 
pour demander la dérogation des épreuves d´E3C et que le Grand Oral soit en contrôle continu si la situation 
sanitaire se dégrade ainsi que pour le Bac de philo. Ils attendent une réponse. 
 
Les questions d´ESI présentées par Fraternité seront traitées dans les CESC, CVL et CVC.  
 
Mme Leyendecker remercie la participation de tous les membres présents et clôture la séance à 21h03.  
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